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LE prix du poisson estv élevé et ne cesse de grim-
per au Gabon; rendant l'accès à la denrée pois-
sonnière difficile pour la majorité des Gabonais.
Le ministre de la Pêche, Luc Oyoubi a même été
interpellé par les parlementaires sur cette ques-
tion. Voulant comprendre au-delà des discours, la

rédaction de L'Union a plongé dans les méandres
de la filière pêche, à la rencontre des acteurs. Y
compris plusieurs relances de l'administration de
tutelle. De fil à aiguille, les journalistes sont arri-
vés au partenariat public-privé (PPP) Etat/Gabon
Seafood. Lequel préconisait, entre autres, la va-

lorisation des ressources halieutiques et la baisse
du prix du poisson. Selon les informations en
notre disposition, la filière est désorganisée, et le
gouvernement ne joue pas franc-jeu. Reportage
au cœur d'un secteur aux multiples facettes. I. M'B.

Une filière pêche minée par de multiples contradictions
Prix élevé du poisson 

MALGRE que le fait que lapêche est subventionnée ‐ lelitre de carburant est venduaux navires de pêche à  270francs contre 635 francs, prixréel ‐ le coût du kilogrammede poissons reste au‐delà dece que peuvent supporter lesménages modestes. Les rai‐sons sont multiples. l'uned'elles, la principale, tient aufait que le circuit de captureset de commercialisations esttotalement sous le contrôledes pêcheurs artisanaux quele gouvernement a tenté d'or‐ganiser, sans succès, en coo‐pératives pour mieuxmaîtriser les débarquements.Les coopératives créent unerareté volontaire sur le mar‐ché national. " Près de 80 %
des prises, notamment la sar-
dine, sont exportées vers les

marchés étrangers à savoir le
Cameroun, les pays de
l'Afrique de l'ouest, voire
l'Asie", indique un techniciende l'ONG WCS qui a long‐temps travaillé à Mayumbasur les thématiques de lapêche artisanale. D'où la me‐sure prise par les autoritésd'interdire l'exportation de lasardine fumée.Organisées en réseau, les coo‐pératives de pêcheurs ontconstitué, avec les femmes re‐vendeuses et transforma‐trices de poissons, desvéritables réseaux fermés devente. Ce cartel contrôle une"ilière pêche qui échappe engrande partie aux contrôlesd'une administration limitéepar les moyens humains etroulants: points de débarque‐ments des poissons dissémi‐nées dans les mangroves desbras de mers aux alentours deLibreville, horaires tardifsd'arrivée de navires et de dé‐barquements contraires àceux d'ouverture et de ferme‐

ture des bureaux, nombreuxpêcheurs exerçant sous lecouvert de ceux possédantdes licences... Sans oublier lespirates qui prélèvent les res‐sources halieutiques gabo‐naises.Conséquence, la variationentre le prix d'achat du pois‐son à la pirogue et celui fac‐turé aux clients oscille entre2000 et 2500 francs, du fait decette entente entre acteurs dela "ilière. Interpellé par lesparlementaires, le ministreLuc Oyoubi a reconnu avecses mots, cet état de fait. En effet, le prix du kilo‐gramme de poisson est "ixéentre 1000 francs et 1200francs pour les petits pois‐sons. Mais sur les étals, ilcoûte entre 2000 et 2650francs pour les gammes infé‐rieures tels les sardines, lesmulets, les chinchards, etc. Quant aux poissons de pre‐mière qualité, à l'exemple dubar, du capitaine, de la do‐rade, ils sont vendus entre

jusqu'à et 4 500 francs le kilo.Le ministre de la Pêche avaitdésigné le bouc‐émissaire de‐vant les parlementaires : « la
baisse des stocks de poissons
liée, entre autres, au recul de la
mangrove, un lieu de repro-
duction, de nurserie, d’alimen-
tation et même d’habitat pour
certaines espèces halieutiques». Et donc, les 18 000 tonnesde poissons pêchés dans leseaux gabonaises ne suf"isentpas à satisfaire une demandedeux ou trois fois supérieureà la production actuelle.Autres raisons avancées parle ministre Oyoubi, la multi‐plication des intervenantsdans le suivi et le contrôle desactivités de pêche ainsi que lanon maîtrise du circuit de dis‐tribution depuis le produc‐teur jusqu’au consommateur.Le ministre Oyoubi déclareque le gouvernement entre‐prend plusieurs actions quiconcernent essentiellementl’organisation du débarque‐ment des produits halieu‐

Les raisons d'une administration impuissante
Flambée des prix du poisson
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Afin d'apporter une ré-
ponse à la rareté du pois-
son, faciliter l'accès du
Gabonais lambda à cette
ressource, et surtout valori-
ser les ressources halieu-
tiques en y apportant une
valeur ajoutée supplémen-
taire, le chef de l’État Ali
Bongo Ondimba a concré-
tisé sa diplomatie écono-
mique par un partenariat
conclu entre l’Etat gabo-
nais et le groupe mauricien
IBL (Ireland Blyth Limited),
pour donner naissance à
Tropical Holding, regrou-
pant plusieurs activités, no-
tamment les activités de
pêche et de la conserverie.
Mais cette recette du chef

de l'Etat se trouve au-
jourd'hui retardée faute de
réponse de l'administration,
ballottée entre aspiration
au développement et be-
soins de conservation de la
ressource.

FRUIT d’un partenariat pu‐blic‐privé (PPP) entre la Répu‐blique gabonaise, représentéepar le Fonds gabonais d’inves‐tissement stratégique (FGIS),et le groupe mauricien IrelandBlyth Limited (IBL), le projetTropical holding SA est né avecla signature, le 7 février 2013,d’un contrat de concessionayant pour objet la mise enplace d’un Seafood Hub pourle développement de la "ilièrepêche au Gabon. « Une struc-
ture intégrée d’exploitation et
de valorisation des ressources
halieutiques gabonaises». Le

document y relatif a été para‐phé par Julien Nkoghe‐Bekale,alors ministre de la Pêche et ledirecteur exécutif d’IBL Nico‐las Maigrot.Pour un investissement globalde 1,5 milliard de francs, entiè‐rement "inancé par IBL, l’an‐cienne usine de la Sociétéindustrielle frigori"ique duGabon (Sifrigab) a été restruc‐turée pour devenir Gabon Sea‐food. Entre autres missionsassignées à celle‐ci, mettre àdisposition du poisson de qua‐lité à des prix acceptables etproduire des conserves desardine à huile " Made InGabon" qui devait être ven‐dues à un prix inférieur au prixbloqué de 320 francs. LeGabon est un grand consom‐mateur de conserve de sar‐dines. « La fabrication d’une
sardine à huile locale au Gabon

devrait concourir à réduire la
quantité de boîtes de sardines
importées au Gabon, dont les
chiffres annuels se situent au-
tour de 4000 tonnes, essentiel-
lement en provenance du
Maroc », a expliqué une sourceau fait du dossier. Outre la sardine à l’huile, il y aen projet la valorisation duThon. « Le Gabon est un paystrès riche en cette ressource.Entre 30 000 et 40 000 tonnesde thon y sont pêchées chaqueannée. Aucun kilogramme n’yest débarqué... Tout le poissonest expédié en Europe », com‐mente un fonctionnaire de laCorep ‐ Commission régionaledes Pêches du Golfe de Guinée. Pour un pays doté de 800 Kmde côte maritime,  la troisièmecôte atlantique la plus longuede l’Afrique après le Maroc etle Nigeria, le projet devrait, au‐

Gabon Seafood : la réponse imaginée contre la cherté du poisson
Partenariat Gabon-Groupe IBL
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POUR accélérer l'industriali‐sation de la "ilière pêche auGabon, l’État gabonais et lespartenaires se sont, à l'origineaccordés sur une vision mo‐derne du secteur, de la qualitédes produits qui en découle‐raient. A ce titre, les activités del’usine ont été organisées enunités de production. A savoir: l’unité de mareyage et de va‐

lorisation des produits de lapêche fraîche. La ressource yrelative provient de la pêcheartisanale et semi‐industrielle.Et l’unité de transformation etles conserveries polyvalentessardines et thons, dont le pois‐son devait provenir de lapêche industrielle. Il y a aussi l’unité de valorisa‐tion des sous‐produits du thonet des écarts de pêche pourl’extraction de concentrés pro‐téiques et des lipides à desti‐nation alimentaire et parapharmaceutique. A savoir, la

farine de poisson pour l’ali‐mentation animalière oumême pour la consommationhumaine, l’extraction d’huile àfroid des sous‐produits duthon pour produire une huileà haute valeur ajoutée (Oméga3).Autre projet à développer auGabon, le chantier naval, cal‐qué sur le modèle crée par IBLà Maurice dans l’Océan indien.Ce chantier devra apporterl’appui technique à l’ensemblede la "lotte de pêche opérantdans la sous région. « La vision

de ce projet est de créer au
Gabon un modèle intégré
unique en Afrique de l’Ouest en
vue de l’exploitation rationnelle
et raisonnée des ressources ha-
lieutiques. Nos valeurs sont
celles animant un partenariat
constructif œuvrant au béné-
!ice d’un intérêt collectif natio-
nal susceptible de dynamiser un
secteur d’activités économiques
par une création locale de va-
leur ajoutée », explique le di‐recteur général de HoldingsHimmunt Jugduth.A sa vitesse de croisière, ce

Le rêve d'un devéloppement de la filière pêche  
Unités opérationnelles de Gabon Seafood 
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projet industriel devrait tirer lamodernisation et l'industriali‐sation de la "ilière pêche auGabon et offrir près de 500emplois directs permanents.Aujourd'hui, faute de res‐sources en poissons, le projettourne au ralenti. Et la non‐im‐

plication active de l'adminis‐tration, qui dans ce partenariatdevrait garantir à Seafood laquantité de poissons, freine ledéveloppement d'autres pro‐jets d'envergure à développerpar Gabon Seafood qui pour‐raient suivre la dynamique.

Un aperçu de la conserverie.
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tant que faire se peut, alignerles prix du poisson sur ceux dela mercuriale. «Si nous avons
des unités de débarquement, de
tri et de traitement de thon au
Gabon, nous pouvons espérer,
chaque année, produire jusqu’à
40 000 tonnes de produits !inis

pour une exportation vers d’au-
tres marchés», avait assuré M.Himmunt Jugduth, directeurgénéral de Tropical Holdinglors d’une visite de presse or‐ganisée par la direction de lacommunication présidentielleen mai 2014.

L'usine Gabon Seafood, ancien Sifrigab, située dans
la commune d'Owendo.
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tiques en des points bien pré‐cis sur le territoire national. Ils’agit des centres de pêche,des points de débarquementsaménagés, etc.  Mais la réalité est là, l’État nedispose apparemment pas demoyens pour lutter contrecette "ilière diffuse où s'invitele phénomène des chalutierspirates. M. Luc Oyoubi aconclu devant les élus que le

Gabon est en proie à une in‐tense activité piscicole illicitedont la surveillance «est une
activité onéreuse pour l’État
nécessitant le déploiement des
moyens matériel, humain et !i-
nancier conséquents et impor-
tants».Et le prix de poisson est si têtuque le coût de cette denrée esthors de portée des ménagesmodestes.

Manger du poisson : un luxe au Gabon.
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